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LE MINISTERE DEVANT LES CHAMBRE; 
LES FAITS DU JOUR 

— À Hall/encourt, dans une que- 
relle entre deux domestiques, l'un 
a SU griéoiment ùlessé d'un coup 
de fusil. 

— Â Lléoln, un mineur a été 
tamponné par un tramway; son 
état est désespéré. 

— A Breùléres, une femme s'est 
noyée aoec son enfant. 

ï. 'Alvstnaeai lltmstré du « Prosjrfta 
du Word * que noua allons iawi/e tu 
vente pour l'année 1SK)7 forme uvirolume 
de 260 pages, orné de nombreuses illns- 
tratiouB inédites, Imprimé sur papier de 
luxe,oouvertire cfammoen couleur*. 

Cet ÂlmaMCh renferme notamment 

Toutes le» indications météorologiques .et 
astronomiques, lelea mobiles, évolution de» 
as'rea. Me. ; 

Le tableau des grandes marées de Vannée 
Un tableau de chaque mois, ILLUSTR* DE 

GimvfWB BN coULgun*. avec des indication*! 
précieuses concernant la Vie aux Champs 
et das renseignements indispensable* par 
les solni h donner oui jardins potagers, Irui- 
tiers, fleure et plantes d appartement. 

Le Jeu de 1 Oraole amnaera énormément 
•t égaiera de ses réponses drolatiques et toutes 
de bonne humeur, les longues soirées de 
l'hiver. 

Une Revue  de  l'Année, où  les grands 
événements nationaux et internationaux  re- 
virent par les magnifique* gravure»- en 
couleurs qui les représentent. Rien n a 
0BJBM ■ 
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Courrier". — Ls TremliluBeot de terra ds San 
FmocUco.— L'ErupHoe>du V*M»*«. — L» Douma 
ruas*. — L'Attentat MMM la rai d'Kapagn*. — ,. 
L* Couronnement du ijl de Nortege. — Lts 1rnroMtat*«nent  accordée,  et   de   façon 
Dan*au«e* camburivritoeé » Parti. — tes r'uue 
railiaa de Bef ds Tunis. eU., «M. 

Notre' Àlmansrh contient ansii une 
série de chroniques et contes dus nui 
auteurs les plus «a renom, pAimi lesquels 
non» citerons : 

Le Pui'i qui pleur* IVtailrn* Andouln) — 1/ 
Crolx de mon rtrs (Auwrl Cirn» — Ub»>ioii, da 
MurteiLi* ,Andr* da- lUwtsj — U Mariage da 
Coci ■! an. Mantrarl - Las Fâquss ds SyTvaute 
(Paul Arène) etc.. 

La tUieTdeu «oncru — Rr-crttea rull- 
mnlr+m — IVtlt Guide de .««-dr-clnr éié- 
menluire a l'unagr d* In Famille — 
ÛU-tlonuali-e Vetr-rlMalre pratique a 
l'uaMge) de ta Ferme — La aJatr et.in 
plète de- Tolrca <•!   Marr-hés  dru Ué- 
ri.trtenseula de In 11 «ion — La Itinnr 

IMon du* TroutM-* du I' \«ÉÉtee Frais- 
Ïat-«- — ta Llute et l'Adrcusu de toua 
-■> Députes. 

100    DESSINS    ORIGINAUX 
Sera mi» m rente dans nos Burtamx, ch** 

«os Correspondants, dons la Kiosqttei et let 
prmcipatci LUiraniM. 

40  Oen.tim.oas 

principes : reformes militaire?, adminia- 
iratiTes, fiscales, agricoles, économiques, 
ouvrières. Dans tout Is domaine politi 
que et social, le nouveau gouvernement 
est résolu à exercer oneaction vigoureuse. 

Et s'il se propos* de répondre aux aspi- 
rations delà démocratie et de poursuivre 
énorgiquement l'émancipation des clauses 
les près laborieuses, il entend aoaal que 
ces transformations s'opèrent légalement 
et par étapes, e* tenant compte des con- 
ditions inéluctables de notre situation 
Intérieure et extérieure. Il entend aussi 
ne sacrifier ni la iéfense nationale, ni les 
intérêts de l'Etat responsable des ser- 
vices publics. Ses déclarations sur la né- 
cessité de « maiutonir nos forces mili- 
taires an élat de faire face sans à-coups à 
toutes les éventualités *, et sur Isa de- 
voirs des fonctionnaires, sont, à ce point 
de vue, très nettes et très catégoriques. 

Le nouveau ministère, ainsi que l'an- 
nonce en débutant la déclaration, s'est 
efforcé, en se constituant, de a se modeler 
sur la représentation nationale ». Tontes 
les fractions du Bloc degiuobe, à l'exclu- 
sion des scciaîistes oniûos qui s'excluent 
eux-mêmes, y sont représentées, 

On peut dire que son programme est 
également l'expression du sentiment Re- 
nierai de la majorité. Le vote qui a suivi 
la lecture de la déclaration l'a bien prouvé, 
puisqu'il s'est trouvé près de quatre cents 
députés pour l'approuver, sans débat 

Voila, affirmée dans des conditions 
très caractéristiques, la majorité gouver- 
nemental*. Le nouveau ministère arrive 
au pouvoir avec un programme précis et 
une majorité bien déterminée et bien 
résolue a U suivre dans la voie qu'il a 
tracée. L'essentiel est, pour lui, de 
maintenir unie et disciplinée : A ce prix 
U peut espérer en un long avenir et faire 
ou «va féconde. 

Il a demandé la confiance des repré- 
sentants da peuple : ceux-ci la loi ont 

éclatante. Qu'il agisse donc, comme il a 
dit, avec la prudence nécessaire, mais 
avec fermeté et èn?rgie 1 

0S0RÔS3 R0B8RT. 

LA RENTRÉE DES CHAMBRES 
LA DÉCLftHATIOS MWiSTfcrilELLE 

Après lecture de la, déclaration du Gouvernement, 
la Chambre des Députés a adopté sazis débats 

préalables l'ordre du jour de confiance. — 
Les députés Allard,,Dumont et Lefort 

interpellent a propos de la loi de 
Séparation; X. Briand leur 

répond. 

LA DÉCLARATION 
« Vaste ebamp i trop vaste champ pour 

des ministre* qui ne disposent pas du 
temps, a Ain*! t'exprime, avec raison, la 
déclaration ministérielle lne hier Ht 
Chambres, après l'énumératlon des nom- 
breuses refortoes don*t le nouveau gou- 
vernement se propose la réalisation.. 

Il y a là, e* effet, le programme nou 
a d'une seule, mais de plusieurs lé§rts- 

latutvs. Vais le gotiferaement âéc>are 
qoil loi • a paru h M de jalonner la rou'< 
qui s'ouvre à t*« rrusrrU, afin que l'accord 
put se faire en to >(- clarté aussi ben sur 
la dlract'On générale de la politique répjv 
bllcaine que sur l'orientation des grandes 
avenues ». 

Cette oi-ientatmn peut être caractérisée 
par la phrase suivante : s Installer d'une 
façon définitive la démocratie au gouver- 
nement, l'organiser, la régler en l'ame- 
nant, par sa consolidation, à se modérer 
eile-mémedans l'exercice du pouvoir, tel 
est le bot qu'A notre avis toas let républi- 
cains doivent se proposer, a 

At-ies 1 indication du but, voici les 
moyens : a C'est la "Jost <■« que nous 
i li-nhons. Aucune doc. ri ne de jutttee n» 

_jûus effraie* et, l'esprit libre d« tout pré- 
j"gé-, nous sommes prêts i aborder l'exa- 

■a-n de toutes les théories; Il nt bien 
"j! attendra le sne- 
trtui et de U lot 

^^H^ annoncées sont 
$ sait* dcdaratloii de 

La Politique 
La grande affaire do syndicalisme et da 

parti socialiste proprement dit eat venue de- 
vant le Congrès da Limoges, où elle s donné 
lies è de vils débnta, qui »o sont terminés par 
la vietotre do Midi aur lo Nord. Ceci vent 
dire que la Fédération la Tarn, qui suit M. 
Janros, a obtenu gain rie causa contre celle 
du Nord, qui marche derrière M, Jules 
Qaeade. 

Que demandaient les m^ridionaaxT L'aocord 
du parti ares la ConfHurntion geuérstr- da 
trnv.il, avec les hommes d<? l'action directe, 
de le propagande parle tait, l'eu I p>u. ces 
hommes, traiter comme des parias, injuries, 
vilipendés par les poiiueieaa socialistes, sont 
devenas ans etpeeed<a pdiasnnee, précisément 
parce qne Lear aition est immédiate et révolu- 
tionnaire. 

' Ils loat appel a des In'éréta préets et sur 
tout pressants. Ho n'entretiennent pas les ira 
vailtaura de ehimOros dtaUatai, Ils les grou- 
pent turun terrain professionnel, en dehors 
uc tout parti po.itique. et j'ai expliqué ici k 
qu>-'l point coita toethada timpii^te — «t d'sil- 
[etira logique - a des chancoa desuccés auprès 
d'uaa grosse partie du prolétariat, detabusé 
des theoi iea et qui trouva qae la oollactivisms 
prend l'aspect d'une mauvaise plaisanterie, 
qtiind aes chefs reconnaissent eas-mèoma 
qu'ila ne pourraient pas l'appliquer s'ils arri- 
vaient demain au pouvoir. 

M. Jaorea ns devait pas méconnaître lac 
rroiiiecient de la toron «vodioalists.*t,oomu)e 
il Ml un tac licier,, coautra il otaarche k tirer 
proftt des oircoi.iionr»!. il a voulu faire sor 
cette force au triomphe de ses idées. Il • i 
savë de la rattacher au aoeialiame. tentant 
Lien qui es dernier était perdu ail demeurait 
i -rivé do 1 appoint syndical. C'est dana ea but 
qu-tpa*oov?rt son Journal aux leaders de la 
Confédération, lesquels se sont empressés, sa 
lurptaa, d« lai dire, dbDs son propre organe, 
iei choaea les plus désagréables. 

Avf un coarnge que rien ns rebute, il s 
poarsuM son bat, h Limoges, tu moyen 
don vasa pré.enté pir la Fédération du 
Tarn, et q^ie M. Jures Gostde a vivement 
oomlieUa. Le Congrèi, h quelques voix de 
majoriié, a'ast pronotioé eantre ee damier, en 
repoaawnt an texte de lt Pédéutinn du 
Nord). Pour le presiière fois, ie syndicalisme 
n" sort pas malmené des tsaitea colleotilistes, 
mais je ne serais pas surpris, pour ma part, 
si .'incident avait des répercuuiona pro 
«haines Jusque suresila fameuse aoité. dont 
un parle tant mais qui est besocoup plua aur 
les lèvres que dent Isa tetars. 

Maintenant, ai vous voutee savoir tnela 
sont let gêna qui sa moquant da vote da COB 
grèf. dans laquai ils ne peuvent voir qu une 
première tbdiratioa. je TOUS ta dirai»» ter- 
minant. Ce sont lea hommes de la Confédéra- 
tion, lesquels n'or,i rUra tait poir m. : 
ruimoiii - et qjï cci-'f-noardnt lo^r etiamln 

M. Julea 
Guesde «t MOI su luîntr attendrir par tas 
embruicdee de M. Jaurss. 

Aoroat-tis tact T 
Si.\Ht uoor 

AU PALAIS BOURBON 
Paris, 5 novembre. 

Li séance s'ouvre à deux heures, sous 
la présidence de H. Henri Brisaon.        t 

Les ministres eulreut succesatvement et 
vont prendre place au banc do gouverne- 
ment. Le général Picquttrt entre le pre- 
mier, accompagné de son cousin M. Oast, 
député de Rambouillet. Puis viftnnerjt 
MM. Clemenceau, Kmli m, !Jiianu,Uua'i, 
Viviaui, Caillaux, Sa< raut. 

La catastropha du ■ L^tln n 

Le Président donne lecture d'one let- 
tre par laquelle le présidant de la Chambre 
des députés portugaise exprime ses con- 
doléances à 1 occasion de la eatastropno du 
Lutin. 

Cuis II. C'èmenceea monte à U tri- 
bune et donna ieetuie'de la dûUiatiuu 
ministérielle. 

Déclaration du Gouvernement 
MeesteQrs, 

La gouvernement qoi ae présente devant 
vous » est point wsu d une crise par nrnen- 
taire. L'état <!■: aanié da notre étntneat ooild- 
gu'j M. Strrien l'ayant mis, au grand regr t 
de loua, dans i obligation de prendre on repos 
prolongé, M. lo Préaident ne la République 
noua a confié lâcher**? da former on nouveau 
cabinet. 

En l'absence de tout dissentiment entra la 
majorité et le ministère qui vient de réfiqner 
aes pouvoirs, une tetia indication s'offrait a 
nos esprits ; c'est qoe le pays, récemment 
cons II», avait fait connaître aa volomé d'ac- 
œoUsr, d'ectiver l'œnvre de réformation. 
Nous nou* sommes donc efforcés da modeler 
au plua près le gouvernement sur la repré- 
sentation nn;i"[islts aiin d'ussuror la prompte 
exécution du mandat reçu des électeurs 

ta politique extérieure 
Par cela même qu elle eat conforme a ce 

mandat, notre politique exténuare vont est 
connue d'avance, cflr lo paya n'a pas plus 
varié dana sa volonté de maintenir la paix — 
une paix da dignité— que dans aa pertialante 
revendication du droit rûpubiicain. Noos le 
nonstaiona avee ers-oeil, deuuis 35 ans que la 
République tst fondée, il n'est pas an mo-nent 
de «on h i s toi reçu ion ait im l'accuser itaeèra 
ment de menacer la paix européenne. Noos 
saurons faire que nos intentiona h cet égard 
n" paissant être méconnu1?"1, et déjl nou3 en 
offrons pour gages, avec lea idécè mêmes qui 
sont sa giuverneni'*nt notre rai-on d être, nu 
conditions da tranqutlliié générales requises 
pour les mettre en voie da réaliaation. 

Le dêsarmemout 
En même tempe nous feut-il accepter IM 

ooQuitioai d'^uilibre intoraeiionil fus loUi 
actuel de l'Earop» impoau à touslea p-'up'ca. 
Quand U paix du monde civilisé ne .' 
La force des arma», comment pourrions-D-MS 
dé*armer, c'est a dire déiroire de «te propn-s 
mains la suprême garantie de notre Indépen- 
dance ? (Vifs applaudissements J. Jatqu au 
jonr heureux suit Inc-rttin. où le régime d > 
l'ordre entre les nations pourrt élra chaiif. 
notre premier devoir cuvera la patrie est ; 
oe Itîaaor affaiblir duna aucun da aes aie- 
nentaaa puissance défensive. 

L'ai lianes ruas* 
Da celte puissance défensive, noa ent'<nt<>s 

internationales aunt o».- importante pnrttu. 
F.n noaa epp iquaot é «attirer, a améliorer 
noahona rapporta aveu tous les gonvernamiits, 
nous aurons aoin de maintenir, da dévelop^-r 
anealritpca contractes des deux parts dam 
iHniérétde la paix, ainai qie des aminés tint 
Il noua fut donné dt faire l'épreuve. (Appiau- 
dlascmonla). 

Oailiears, notre diplomatie — que non 
voulons r-pab.ic.nn- — *e soutiandrt qu'aux 
htarot dif'ici.e* l tatoriwt morale aune polit 
que de droiture ouvertement pratiquée peut 
être a eupoiila dawminem daiia Isa baianwa 

«orop^enne, avec laquelle aucun 
gotvafswtxeeeit, oatormaia, os peut ae dtspeo* 

voir, H est le but qu'a notre avis tons Iea ré- 
pabiicaina doivent se proposer. 

Lois militaires 
Avant de  philosopher, il  faut être.  C'est 

pourquoi nous entendons maintenir nos for- 
ce» militaires en  état ds  faire  face, asoa é- 
eoops, s toutes les éventualité*. M. le minis- 
tre de la guerre déposera  prochainement  un 
proj". D! loi sur les cadras «t te» effectifs en 
vue d'obtenir la p.eine utilisation des ressour- 
ce* du recrutement.  Un   autre projet de lui. 
déplia longtemps attendu, apportera  plus u-- 

ma  l'avancement des officiers.   Kt 
respect de la discipline, nous saurons 
r è toua les degrés en exigeant que 

rsajasîplo  vi'nne  d'en   haut.   (Appltodiase- 
aâta [épétéa a gauche.) 
La loi nr le terriœ de deut ans e consacré 

fidenti lice lion de 1 armée M ds tt notion. Le 
iâ*LiQentdoilâlrB ans proio*sjaii*n4eVécole. 
Ifiàit voudriotMcw iMRefléraWont, aprèa y 
eJ*ir puisé- «Ve br-Li.iouea ^a-ratuaie et eme- ' 
p.ïncipeadeuawslion civique, an sortissent 
in ilkarcs et pins aplcs A la vie nocisle. oer 
il "tt tempe de faire pénétrer l'esprit démo 
arctique dans notre organisation militaire. 

.Vous voas propiiaerooa aana délai la aop- 
prevsion des Correoî's do guerre. (Vifs ap- 
plaudisse monts k gaache). La connaissance 
des crimes et délits de droit commun ren lue 
ai tribunaux dïrfroit commun, l'exercice de 

i action disciplinaire sera entouré da toutes les 
rosrttes iadtspe. 

droits de l homme U-s nécessité* da la dé- 

anenee, C'aat la Jottice que noes cherchons 
Aucune doctrine da iasuce ne nous effraye 
et. l'esprit,libre de tout préiogtj, noua sommas 
prêt* à aborder l'axamecrae loates les ___ 
ries s'il est. bien stipula ajo'ellue ne doivent 
attendre lu suoeée que de auffrage ajtivereet 
et de la loi républicaine. 

Let retraites ouvrières 
Notre ferme résolution eat de faire promp- 

lemem abaqtfr la lot *ur les retraites oavrié 
ret. MM. lés mlnUtret da travail et des finan- 
ces soutiendront. ensubaUnce. devant la htate 
Assemble*, les principes consacrés par la vole 
de la Cuanabre.tid'tbordJp principe de l'obli- 
gation. . W 

Duccord avec la commission du travail, M. 
la ministre da travail voua demandera la vête 
de la loi portant réduction h dix heures de la 
journée do travail, ainsi que de la loi aur le 
cULtrùi eolleelU de travail. II aaiaira, dès an- 
iourd'hui, la Chambra d'an projet da loi aur 
l'extension do La loi de* accidents aux ou- 
vrier* agricoles. 

Les syndicat* profeasionnals 
En ce quiconeerne les ayndicatsprofeasion- 

neli, le gouvernement vont pron"-era d'in- 
troduire dans la loi du M mers 18*4 les amé- 
liorations dunt l'expérience a démontré la né- 
coati té. La moment lai paraîtvenad accroître 
la capacité des syndicats, d'asaarer, par des 
sanctions civiies, leur droit de te constituer et 
de se développer. Il demandera, en outre, que 
la répression des atteintes à la liberté du tra- 
vail toit retùtuée a la législation de droit 
commun. En même temps, lo gouvernement 
vont aoameure. pour régler le statut des Jonc 
tionnairnb, an projat do loi qii, en leur estè- 
rent le libèrié de 1 association professionnelle 
et en les garantissant contre l'arbitraire, les 
maintiendra dans l'aeeeuiptiamnient de leur 
devoir envers l'Etat responsable dit services 
publies. 

Le rachat des chemins de fer 
La  ailu.ition  générale des Compagnie! de 

chemin* du (vr.  en  particulier les retards ex- 
ce^if* des trains et 1 iusifûsanse du matériel, 

li  lèvent  si   profondément  les  intérêts du 
tnmeroe  et ae   l'induutrie.  rècismont une 
lion tncgique da gouvernement. M. te tnî- 

niatra des  travaux publie* a oovert une en- 
auisM A lMt»aa«a- »» sastati t'aaesatsataauat et» 
doonvr to*iot  tes  tenotion't  Daoesetxret.   Il 
voua dc!i:.inJ-rs, dès maintenant, de procéder 

iadispe.isablet pour 

f; use nationale. 

La   réorganisation administrative 
La République a fondé la liberté en France. 

U nous reate S lui donner ee* développement* 
naturels dans toutes les parties dn régime re- 
pulilic.iin. C'est m vue dune extension nou- 
velle U'HlirUiutious tus pouvoirs régionenx 
que eern préparée la réorganisation alminia- 
trative, iaipnqaant, i!tat notre pensée, l'éiar 
gissement du mode do scrutin osns les élee- 
tiona législatives. (Applaudissements S droite 
et au centre.) S'nfement, pour que non* 
puissions connaître enfin les mtaors de 1» li- 
berté, il faut que l'oxeroice légitime de celte 
liberté toit garanti d'abord contre l'arbitraire 
administratif. (Applaudissem"nls t droite et 
au centre.) Une loi vous sert soumise pour 
la sauvegarde des droits inaliénables attaches 
a la personne humaine. 

L* l'uvro d* laïcisation 
Immuablement ni>le* sa gra.id principe 

générai dcaecu.arisntion. nou* aoiiéverona la 
laïcisation de nos éc îles dans le pius bref délai 
et noua voua demanderont l'abrogation de la 
lot l'aiioujt pour en finir avec- lu* priviluge* 
conférés k l'enseignement aecoaduire privé. 

uvoir 
s sers pas mniaa 
*é1nliiv« la d*- 

' atnwnlidstfan. è 
i l'axeraie» da nos- 

La Séparation 
Deaa le même erere d'idées, notre ISobi 

immédiate tera d'assurer A toas \-* <"toyens. 
b.ir ie régime nouv.-na de la lépereiiaui dt 
i Lglise et da l'Elut. hinemo:it rallume pir le 
pays aux dernière* m■■clion». la prein exercice 
île La Iib^rlo rie eon-cienee. L'équitable préoc- 
canation dalégi<lnt»tirfat de faciliter la iran- 
;.iùon d*an nigime d" privtlesfs è l'ordre de 
M Sert* par le uroy^n de ennoewions qui trou- 
vaient leur eonir —nariie dans la tupremttie 
dériniuvt de lt tôt mvi e française. 

Ne aoaa éteenona point que oette intention 
ait été et *oét encore méconnue par ceux qi ' 
s ' placent tooê une antre abaissasse. Tout ea 
fusant la part des préventions invétérées, 
BOMS tarent toin da barrer solidement la 
mntu aue retourt offensif! de l'esprit de do- 
mination plus pirtienhertment redontable 
quand M émane il'nna aiionié étrangère oo 
TiHn elle-m*me h des iafluennes atraugerte. 
fViie apoleediesanianai S gauche). En même 
f nins que nent essorerons la liberté det 
eu,tes, nout tpniiquerons tsna faiblesse la loi 
dana lonttt ses disposition», et s'il nous appa 
raiajtaitque leatanciiona ériieléat sont insûrfl- 
?a;ttes, mut n'Hé-iitTinns ne* è vous en pro- 
r-.ier de nouvelles. < Applaudi*** mue tt a I ex 
tréute geacho.) 

La jnitlo* social» 
FHn* l'ordro de la justice socttle — antre 

etptMH do lt question fondamental du droit 
de sent — no* araoocnptrini,* eunl atteeteet 
par la création ton miniatère da travail et de 
la ptvvoyance tociale dont l'offioe tara de 
coordonner tout les tBurta dispenés pour 
préparer, ponr ftciiiler. pour reeliatr pro- 
giftliveaaent let eoiuli^ns ai oompMiiee des 
prt-:itémtt sociaux aggravé* par 1 état inor- 
gsinqoe aVeaaeue oovrfèree al par l'état 
aesatit gai sa ssi trop souvent U soi 

tsns discontinuer, de façon è don) 
pius br«t délai in pays Je budget i 
droit. 

Politique d'action, poUtiqu* d a 
semant 

Vaste champ I trop veste chant aaava e\, 
pour det œinislree qui M dûnMiaaunV aes 
temptl Mai. préetsémeot peroa essui 
demeurons dtnt votrtdépeodanee 
para bon de jalonner le route t 
née regards, afin que l'accord Au 
toute clarté aussi bien sur la dfK* 
raie de le politique républiuaiaw 
l'orientation des grandes * renoua, i 
cun pourra et devra preadre, 
caiatance de ceeee, ta retpou. 
le pays, notre luge. Devoir i 
factiu qua las lèches d'à 
è vetre tsgensent, pr 
seule idée : le développe.meut ees 
i'indivûla dans une "'raniiiuae j 
appropriées. A i'applicaUoo f- 
prtucipe fondamental des eo 
nius nous consacrerons tout 
recaler jamais devant les laaâu* 
quences de la grandu révoluiioa pw 
sociale dont notre pjys peu ) ioitjtuvuTi 
cent sni. an profit du monde eiviiioé 

Aveelaméme retolotidet, août bâti 
travail det réformes «f "" 
entreprîtes violentes 1 
f''t poartsnt,  nous   voudrions tae 
tique   d'aclion   pût  être eo — ftti h 
politique d'apaisement. C'est t 
tacherons qu a  la h <rJieat* s*, 
ponde  la prudence d -.-xécetioa, 4 fj 
entrgie delà puissance ajf3" 
modération réfléchie,  la L». 
hiqBelle  Véxlreme rigueur du i 
Sourrait prendre, è oertaÎDSt j 

une i|rsunie. Mai* si nott*£ 
si nos Intentions coneiliàu'eé^ 
meoonaues, rien ne svoos brual 
noire inobranlable reteiuiiesi àa 
en aetas iea juiea voionté* de 
cratle, rien ne noua arrêterait d 
pliitemêntda devoir. 

Messieura, nous avoua perlé. M -\ 
nance non* en fournit le morea, l 
rons. (Applaudiieemeait. è . aitreea 
et è gaucho.) 

rachat du réseau de 1 Ouest doni l'axnlaita 
i. qui cona'.itue ans vérKabis régie dôsinté 
■séc.  *t pourrait plat se pooTsaivre qu'au 

détriment dû l'intérêt général et Set finances 
bliques.  Nous   vous    soran et iront,  égale- 
int, un pro; -t de loi pour assurer  au réseau 
1 Etat, agrandi et plut solidement consti- 

tué, luâ inoyuos de H procurer ses resaouroes 
indttpinasMa*, par l'aeqsisiuon de la p :aon- 
ntliié  civile et l'auleanuiie  tsacesattire à sa 
-bonne ad mini* t: ai ion. 

La déoMevaos   on   1*   rachat   det 
mines 

La loi do 81 svril i»10 qui organise la ré 
gime des min^sn'oat ptu* en harmonie avec 
les condition! économiques et sociale* de notre 
Opoque. Vous eerez appelés S i» réviser. Le 
projet de toi que nou* voua soumettrons acre 
pour obfet essentiel de remettre à l'Etat ' 
pouvoirs i!> contrôle dont il eat dépourvu, aoil 
en procédant è la rièchéanee des exploitations 
3;;i se refisemient aux mesures nécessaire* 

e sôcurit'', toit en organisant une procéda» 
g nnrale de rachat, entourée de tontes les ga- 
ranties légitimes, dont cttaqaa application 
«M déterminée par une Inl particulière. 

Est il besoin du dire que le gouvernement 
no négligera anean de ses devoirs envers tègri 
cultare et le grande démouratia paysanne T II 
s-.-rait trop ion* d'nijoser loi 1 ensemble de* 
moyen* par lesq tels il nous piralt possible 
d'améliorer le sort des travailler; rs de la terre. 
Nées tenons seulement t déclarer que lalégis- 
lalion »nr les fraudvs a«rs appliquée dan» 
toute aa rigueur. Otte répresaion e-:t surtout 
nécessaire an mitn int où la viticulture fran- 
çaise, ai eruellarnanl éproeveu, a tries que 
jamais besoin île oonsarver iniacto aou nnî- 
veraeiit repu loi ion. 

Le* FinajiJééî 

Sont a'avona garde d'oubtW que 1s clef dt 
tout programme du gouvernement se trouve 
Qtae leiateaattsaswea, pualiaje*. La ai la*- 
non .'Inan^ioTo t auhteéw l'osûéêtte aras auvsl- 
cinaUi pntoiuinatiuns. N'us a Valions point 
è treconnalir-} qi'aujiardli i comme hier, ls 
mesure, la prai*nœ non* sont striciement 
recorarnetidéet. Plu* qne jamais nons demns 
nout ttaneser S prévenir las dépeniitiont de 
foroaa. let diepertions d'etToris qm épuisent 
les hadgets. Nous afflrmona pourtant qa'on 
ne peut pa« eauiomer de difficultés réoliea, 
Qitu pMssgèrei. pour entraver U réaiiteiion 
dot reformes tli'-mocratiquea. 

Nos imposa directs ne sont plua adaptés aux 
onnditiona et anx formes nouvelles de Le ri- 
rhetie privée. Noire système fiNeal rajeuni 
doit donner aa budget ploa de innplnean et 
,1 élasticité. M le rainittre été fintncetdépo 
sert an projet de loi instituant en impôt pro- 
kjreatil sur lu reveon et an ststoiasur le espi- 
tsl. d»tiiua t remptecer noa astuelios oontri 
bulion* directes. Gcttu taxa nouvelle, assise 
ïur les revenus coejatstèa oa déclarés, tara 
combinée ùa façon a frapper différemment las 
divers r v.-no» saton leur ntttjre et à atteindre 
an même tempt 1* coenribuable d'après t'ao- 
•embia de aes reeeouaSee. Cette grana» te- 
dnine, dont nou» bateroest l'ueeompliaaaasaait. 
se complétera par une r#fonie de la tseeJsté 
sepaïU'nitotale at oouiuianala qui fera 1 objet 
d'un projet da loi dUttaet. 

L'ordre èo jour de 
Le président fait connaître qui!a ri 

1 H. Habier une demanda (j'iuaarp*! 
tion sur iapoliUqjeg'iaêraJa da i 
nement. 

M  atanrieu AUaru. - Net 
* ioU-rpaitiieas reuvivut I la a 
lajoiiile» ds caita dtaoutaioa. 
M te président - La Chamare 1 

qu-iiioa qaaud «Ile aura aIxar la sT 
ou tôt   let   taierp^latlooa   uautnaat 

_   Baoter - J- t.raibrri l«C 
J amenait  Wt   décitrttian» ém i 
alla voudra j uoantr ton a il battit 
to»   lo-t* majorité,   l'urdra  de J 
ttena dlpoil me* ami* et mot 

VDMB oir-e'aes àdrou*.— El c'etêh 

Le presldeat donne ledau 
da jour de M. Sabler qui estai 

L.» C%N,mhre, upjprMTMt ta ] 
li.|.to eïpeaCe dttMa 1» taéttT 
tninlatr-rlclle et i 
(t-rmrtë «lu getverm aurait a>auat> < 
na*>urt-r li*»»plic»Ua«t, taMaàl 
tire) dm juur. 

f,7r3»5 eo/as'etuusrVaruI,   Ctt t 
du jour eat adopté. 

Les projets de lest 
M  Caillaux. ministre dos finei 

pose  uni demande do crédit 
érection de ministère  de irai 
dt loi ist renvoyé è la Coroi 

af  Vivtani. minittro An 
an projet étendent tux exploits 
le Mtgiauiuao ter set —' 
projet  est renvoyé  ■ 
raiiciï et de prévoyance sociales. 

M   Barthou.ininiaire det travs 
Mpoaa lu projet leudani e l'a  
La procédure do raoesl d» ra t 
l'Ouïst. Lt projet est renvoyé èl 
des travaux publics, étant a* 
■ I -mande de Si. B^rtli, a. que l 
du budget sure S fournir sa* aei 

M. Ruau. mini^ee de itgriet.. 
l'aocord franco-saisie. Le jirujet o 
la roramitsioo daa douane*. 

M. Ruau dépose égalameeil no a 
dant  à  ouvrir  an crédit "es. tï 
millions pour venir en aide t 
victimes  da  la auchereate «a 1 
est renvoyé à la eommistioa da b 

LA SÉPARATIi 
H. Paul Ouleyuee i 

tion de foi tendtnt a me 
ration. Il donne lecture ée fei 

L* Tôt* du badfct 
Maïs de teaisetustsebue qui   p 

p. a- u-ir, -.".e eut le vota du eudgat. 
-libre da coma 

r~afm eu protêt 
tant ftiHiwvn toaT riesnsss SSun*4 

•usent,   I* 
Noe* de- 

qui e 
Il ne faut pu. étt-tt, au*   le 

otaaoloottron>tin>. fTrut SSM 
citaianoai s droit* 

La proposition  tend  fe i 
da l.tatdeïdaovaa>bretW9. 
bi ne Sus ètablieaeatuute  eu  i 
traotféréa, aen plut aux a 
iea. prevue» par eat trviclt A a 
^-lation* qui, en se confo*nitn*è r 
In toi da lUQe.se auiont foravé 
duenlse tvent   en  meta A J 
mnlgutioB du le «onva sa li. 

la dé>we**» de* btene a 
rata du noatera éaa ■ 
tiona. 

M. Pael aeievuu* Ai'manda 
prestjMtiotL et 1« sMtnlnaiitta 
kion tpécit■■ 


